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        « Justice : ne jamais s’en inquiéter. »




        

          Gustave Flaubert,


          Dictionnaire des idées reçues

        


      


    


  




  

    

      



      Avant-propos




      

        En visite à la prison d’Alger, j’ai croisé un détenu qui, me reconnaissant, m’a murmuré : « Vous savez, maître, votre livre, ici, il circule en douce, sous le manteau. » L’idée que Bête noire1 soit considéré comme un ouvrage sulfureux dans une prison m’a bien plu, je l’avoue, et m’a donné envie d’aller plus loin, avec la complicité de Stéphane Durand- Souffland.




        En quatre ans, j’ai encore vu changer le monde que je connais le mieux : celui de la justice. Depuis que j’ai prêté le serment d’avocat, en 1984, ce monde est en révolution perpétuelle, pas forcément pour le meilleur. Les lois, votées à la va-vite et au doigt mouillé, les lois, propulsées dans le code pénal par le vent versatile de l’émotion alors qu’elles devraient résister à cette tornade, les lois se durcissent. Les faits divers successifs modèlent et remodèlent la hiérarchie des crimes : du temps où André Gide siégeait comme juré à la cour d’assises de la Seine-Inférieure, il était plus grave d’incendier une grange que de violer une fille de ferme. Nous étions au début du XXe siècle, avant la Grande Guerre, avant l’acquittement de Raoul Villain, l’homme qui avait assassiné Jaurès en 1914 : le pire des crimes, après la défaite de l’Allemagne, c’était le pacifisme, et la veuve de Jaurès fut même condamnée aux dépens. À la fin des années 1990, quand éclatèrent, en Belgique l’affaire Dutroux, et dans le Pas-de-Calais celle d’Outreau, la pédophilie, communément présentée comme plus grave que l’homicide, était hissée par l’opinion sur la plus haute marche de ce dérisoire podium. Depuis janvier 2015 et la tuerie de Charlie Hebdo, il n’est pas pire abomination que l’attentat islamiste. Peu importe ces échelles éphémères : les appels à la sévérité aveugle (donc injuste) se multiplient ; les établissements pénitentiaires français n’ont jamais été aussi surpeuplés, mais des députés veulent supprimer les aménagements de peine pour certaines catégories de détenus, créer des « Guantánamo à la française » pour des suspects qui n’ont pas été condamnés, transformer la Constitution en blanc-seing pour le tout-répressif. Ce n’est donc plus « surveiller et punir », comme du temps de Michel Foucault, mais punir d’abord pour mieux surveiller, au cas où. La société de ce début de XXIe siècle se met à ressembler à ce qu’avaient imaginé des auteurs de science-fiction comme George Orwell ou Philip K. Dick : j’ai peur.




         




         




        Les juges sont des hommes et des femmes de leur époque. Ils ne peuvent s’abstraire des débats du moment, des modes de pensée contemporains ou des foucades idéologiques. Juger, c’est comprendre à un instant T ; la bonne sentence d’hier serait aujourd’hui déplacée, la juste peine d’aujourd’hui sera ridicule demain. Comment les magistrats pourraient-ils être hermétiques à l’air du temps ? La bourrasque qui souffle aujourd’hui diffuse l’idée que la transparence doit être absolue, jusqu’à la connaissance de la pensée d’autrui, que le secret est mauvais par nature, qu’il faut tout savoir de chacun. Le juge du XXIe siècle, s’il n’y prend garde, peut se croire non pas l’arbitre du Droit, mais celui du Bien, comme son collègue du XIXe qui condamnait Baudelaire et Flaubert. Le juge qui, par exemple, s’apprête à placer sur écoutes un citoyen soupçonné d’un crime ou d’un délit a lu dans les médias ces témoignages d’autres citoyens à qui l’on demande s’ils accepteraient de renoncer à une partie de leurs libertés fondamentales au profit d’une plus grande sécurité, et qui répondent : « Je n’ai rien à cacher, donc cela ne me choque pas d’être espionné. » Notre juge sera d’autant moins circonspect pour signer l’autorisation de l’écoute. Mais quelle drôle de logique ! C’est bien parce qu’on n’a rien à se reprocher qu’il faut se battre pour que notre téléphone, notre ordinateur, notre logement soient des sanctuaires de notre liberté. Et puis il s’agirait de se mettre d’accord sur la notion de « rien à se reprocher ». Une chose est d’être pénalement irréprochable, une autre est de l’être dans l’absolu. Nous avons tous des secrets, même des petits secrets. Ils font partie de notre humanité et ne regardent personne. Je suis résolument opposé à la transparence. Je refuse de devenir, à cause de la loi, un être transparent. Les palais de justice doivent se calfeutrer pour que les assauts du moralisme restent à leur porte. Mais l’époque n’est pas à ce discours. Les attentats islamistes qui ensanglantent la France sont instrumentalisés par les responsables politiques et je crains qu’une majorité de mes contemporains ne voient pas le danger qu’il y a à abandonner une once des libertés conquises de haute lutte au fil des siècles.




         




         




        Corollaire à cette dérive sécuritaire et intrusive qui masque une impuissance chronique à comprendre les mécanismes de la criminalité : les droits de la défense sont dangereusement menacés. Depuis qu’il a arraché quelques garanties pour assurer aux justiciables un traitement conforme à ce qu’on pourrait attendre au « pays des droits de l’Homme », comme par exemple la présence de l’avocat en garde à vue, le Barreau agace. L’institution judiciaire voudrait qu’il se contente de jouer les utilités, de n’être finalement que l’alibi en robe des procédures, fussent-elles expéditives ou inéquitables. Eh bien non. Un avocat, ce n’est pas une potiche qu’on pose dans un commissariat ou une cour d’assises en attendant que le sort de son client soit tranquillement scellé. Le premier avocat de l’humanité a exercé bien avant Cicéron. Nul ne connaît son nom, il n’en avait sans doute pas, d’ailleurs. C’était un type vêtu d’une peau de bête, assis avec d’autres types vêtus de peaux de bête autour d’un feu allumé par le frottement de deux silex. Tous étaient réunis pour décider du sort de l’un de leurs semblables, retenu captif dans une grotte en attendant la sentence. Une majorité s’était prononcée pour la mise à mort. C’est à cet instant que le premier avocat de l’humanité s’est levé en disant : « Attendez ! »




        Aujourd’hui, l’information en continu et, dans un tout autre style, une certaine forme de journalisme dit « d’investigation » dictent leur loi, parallèle à celle qui a cours dans les tribunaux. Les reporters des chaînes de télévision « tout info » ne disposent, la plupart du temps, pour valider leurs approximations, que d’un seul élément qui vaut preuve : ils sont filmés devant une gendarmerie ou un commissariat de police. Quant aux chasseurs de scoops qui officient dans des journaux (ou sur des sites) supposés de référence, ils pratiquent volontiers un journalisme d’hallali qui me gêne profondément. À notre époque, plus que jamais, quand la mode voudrait rebaptiser « lanceurs d’alerte » les individus qu’on qualifiait autrefois de corbeaux, quand Bercy songe à rémunérer ceux dont les dénonciations permettraient de lancer des redressements fiscaux de grande ampleur, nous avons besoin d’hommes qui se lèvent et crient : « Attendez ! »




        L’avocat est rarement le bienvenu dans le débat judiciaire. Trop peu nombreux sont les magistrats qui considèrent qu’une défense vigoureuse est nécessaire à l’élaboration d’une décision juste. Pour la plupart des juges et des procureurs, nous sommes des trublions, des voyous diplômés en droit, des menteurs professionnels. C’est faux – à part pour les diplômes obtenus en faculté, les mêmes que ceux dont s’enorgueillissent les magistrats. Les demandes d’actes que nous formulons pendant l’instruction peuvent, c’est vrai, ralentir le cours de la justice. Mais est-ce notre faute si les juges manquent de moyens ? Dois-je renoncer à me battre pour obtenir une expertise d’ADN, une reconstitution ou une confrontation que j’estime capitales pour celui ou celle que je défends, au motif que cela va contrarier le juge d’instruction et coûter de l’argent au ministère de la Justice ? Si vous étiez, vous, mon client, et que vous clamiez votre innocence, n’exigeriez-vous pas que j’utilise toutes les opportunités du code de procédure pénale pour contrer l’accusation ?




         




         




        Défendre, je l’admets, c’est introduire des grains de sable dans la machine. Mais une machine trop bien huilée, qui tourne sans que rien ne puisse ralentir son rendement, est une machine folle. On ne doit pas juger des hommes sans prendre toutes les précautions susceptibles d’éviter l’erreur judiciaire. On ne peut pas se contenter de certitudes ou de raisonnements à charge. Aucun procès équitable n’a eu lieu, aucun verdict juste n’a été rendu sans que, à un moment ou à un autre, une voix se soit élevée pour dire : « Attendez ! » L’avocat n’a bonne presse que s’il est du côté des victimes, je le sais d’autant mieux qu’il m’arrive d’en assister. L’opinion n’a que faire de la présomption d’innocence, foulée aux pieds par les envoyés spéciaux devant les gendarmeries ou leurs confrères qui jettent des noms en pâture. Arrêtez-vous un instant sur le sort de Denis Baupin : à peine accusé d’agressions sexuelles par plusieurs femmes, dont les dires ont été largement reproduits dans la presse, ce député EELV2 a été contraint de démissionner de la vice-présidence de l’Assemblée nationale. À l’heure où je termine ce livre, il n’est pas même mis en examen. Et le cardinal de Lyon, Philippe Barbarin, mis en cause pour avoir prétendument manqué de sévérité il y a des années de cela à l’égard de prêtres pédophiles de son diocèse ? Des voix se sont élevées, y compris dans la classe politique, pour qu’il renonce à sa charge. Et l’animateur Jean-Marc Morandini, dont la mise en examen a servi de prétexte à une grève de la rédaction d’iTélé ? Je ne suis ni écolo, ni catholique pratiquant, ni amateur de télévision trash, j’ai défendu d’authentiques victimes d’agressions sexuelles tout comme j’ai défendu des hommes et des femmes justement ou injustement accusés de ces déviances, mais pour moi, Baupin, Barbarin et Morandini sont innocents tant qu’on n’a pas prouvé le contraire, et leur mise au pilori me répugne.




         





         




        En 1976, la France est bouleversée par le meurtre du petit Philippe Bertrand, sept ans. Lorsqu’il est confondu, l’homme qui l’a enlevé et tué, Patrick Henry, fait l’objet d’une détestation nationale. La foule le lyncherait s’il n’était en prison. La haine qu’il inspire est telle qu’aucun avocat ne veut le défendre devant les assises de l’Aube. Deux hommes oseront se lever et dire « Attendez ! » : le bâtonnier de Troyes, Robert Bocquillon, qui se commet d’office pour défendre le pestiféré, et Robert Badinter, qui vient l’épauler et faire le procès de la peine de mort. Dans une tribune du Nouvel Observateur intitulée « Être avocats, messieurs », l’associé de Badinter, Jean-Denis Bredin, écrit ceci.




         




        « Que les parents de Philippe Bertrand soient emportés par la douleur, qu’ils appellent vengeance, qu’ils attendent que meure sans formalité l’assassin de leur enfant, ce serait plus que normal, légitime. La colère des victimes est légitime. Et aucun d’entre nous ne sait ce que, plongé dans la même souffrance, il dirait et ferait. Que la population d’un quartier, d’une ville partage cette colère, cela se comprend aussi (…) Que tous ceux, en France, qui ont peur pour leurs enfants, et pour eux, crient à la mort, parce qu’ils s’imaginent que la mort sera exemplaire, qu’ils supplient la guillotine de protéger leurs enfants, cela s’excuse. La paix publique a été une longue et difficile conquête. L’insécurité dans la rue, dans les maisons, c’est une terrible régression. Il est juste qu’elle soit ressentie comme telle (…). L’assassinat d’un enfant c’est bien le crime inexpiable, le crime contre tout ce qui nous reste. Comment ne pas comprendre l’appel à la vengeance ? Mais que le ministre de l’Intérieur y participe, qu’il se déclare prêt à faire marcher la guillotine alors qu’il ne sait rien, ou presque, de ce que révélera l’instruction pénale, rien de la responsabilité pénale du criminel, que le ministre de la Justice nous promette une instruction rapide, une justice expéditive “en trois mois”, se mêlant de ce qui ne le regarde pas, car c’est l’affaire du juge d’instruction, et de lui seul, de faire son travail dans le temps nécessaire et le ministre de la Justice n’a ni ordre ni conseil à lui donner ! Que ces deux ministres d’État3, chacun avec son tempérament, l’un brutal, l’autre enveloppé, hurlent avec les loups, cela ne se comprend ni ne s’excuse. Gouverner, ce n’est pas recueillir, pour y trouver profit, la peur qui nous fait perdre raison, la haine qui nous rend incapables. Gouverner, ce n’est pas nous flatter ni nous ressembler quand nous devenons médiocres. Qu’une partie de la presse ait fait le même et médiocre métier, qu’elle ait alimenté la colère en détails inventés, en interviews insupportables, en commentaires destinés à faire peur, à faire mal, et surtout à faire vendre ; qu’elle se soit dégradée jusqu’à célébrer la haine et regretter qu’il y ait des juges là où il suffirait d’un bourreau ; qu’elle ne se sente d’autre mission que de suivre l’opinion publique, de l’exaspérer, quand il faudrait l’éclairer et la retenir car elle devient féroce : cela non plus ne se comprend ni ne s’excuse. Que des avocats refusent de remplir leur mission sous le prétexte qu’une cause est “implaidable”, en vérité pour des raisons trop évidentes, cela non plus ne s’excuse pas. La seule justification de l’avocat, c’est d’essayer d’être, partout et toujours, la “défense”, d’être présent aux côtés de tous, et même du pire d’entre nous, surtout du pire d’entre nous, qui n’a plus rien, ni foi, ni conscience, ni droit, ni ami, ni juge, quand la haine et la colère l’emportent à la mort. Être avocat, messieurs qui ne défendez jamais, sans doute, que des veuves et des orphelins, ce n’est pas justifier, ce n’est même pas excuser. C’est interdire à la haine d’être présente à l’audience. C’est amener, tenter d’amener le juge à rester juste (…). Qu’est-ce que cela signifie faire grève, défiler dans la rue, en appeler au respect du rôle nécessaire de l’avocat, si nous cessons d’être avocats quand cela cesse d’être commode ? Cette collective dérobade, nous l’avons ressentie comme une humiliation. Il y a plusieurs manières de défendre la vie de nos enfants. En assurant la sécurité publique, oui ! En punissant ceux qui les agressent, ceux qui les tuent, oui encore, quand des juges sans colère ni vengeresse précipitation les auront estimés coupables. Mais défendre ceux que l’on aime c’est aussi, c’est surtout, leur construire un monde où la justice [l’emporte] sur la violence, le courage sur la lâcheté, la politique sur la démagogie. Le monde que nous préparent, avec leurs discours haineux, leurs vitupérations serviles, leurs dérobades, ces politiciens, ces journalistes complaisants, ces avocats qui refusent de l’être, c’est un monde sinistre. On ne défend pas la vie en travaillant à l’avilir. »




        *


        *     *




        Avocat depuis trente-trois ans, je suis, comme Bredin en 1976, en colère. En colère face aux attaques qui nous visent, mes confrères et moi, qu’elles émanent de l’institution judiciaire ou, quand une actualité tragique est montée en épingle et en boucle par les chaînes tout info, de la vox populi. Je suis en colère quand j’entends cette question : « Comment ce monstre peut-il se payer les services de Me X… ? » En colère quand des élus de la République s’interrogent sur le bien-fondé de l’État de droit, parce que l’État de droit garantit, entre autres, le droit fondamental à une défense équitable. En colère quand les arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme, qui donnent des leçons à notre si pusillanime Cour de cassation, sont critiqués par des personnalités politiques qui devraient être les premières à s’incliner devant les avancées de Strasbourg. Oui, j’ai régulièrement des accès de colère noire.




        Attendez !




        E. D.-M.


      




      

        

          1. Michel Lafon, 2012.


        





        

          2. Europe Écologie Les Verts.
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    – 1 –




    Les nouveaux juges




    

      Je ne vais pas faire semblant de chanter les louanges de la magistrature : je me méfie de son corporatisme, de sa frilosité, de la détestation qu’elle voue au Barreau. Pourtant, il existe de grands juges ; c’est le troupeau qui est petit. Mon jugement sur la magistrature n’a rien de révolutionnaire. Il est même singulièrement modéré par rapport à ce que certains de mes glorieux prédécesseurs pensaient des magistrats de leur époque. Prenez Maurice Garçon (1889-1967), l’un des plus célèbres plaideurs du XXe siècle, membre de l’Académie française et, cependant, esprit farceur, voire farfelu à ses heures. Lisez cet extrait de son Journal1…





       




      « Les politiciens sont abjects. Leurs intérêts électoraux ou d’argent leur font faire des ignominies. Pour les magistrats, c’est autre chose. La décoration ou l’avancement en font des valets. Ils sont lâches, trembleurs et pusillanimes. Ils ont peur de leur ombre dès que se manifeste une intervention un peu puissante. Toutes les palinodies leur sont bonnes lorsqu’il s’agit de flatter le pouvoir. Leur prétendue indépendance dont ils parlent est une plaisanterie. Plus ils gravissent les échelons des honneurs, plus ils sont serviles. On en trouve de relativement honnêtes et à peu près indépendants dans les petites villes lorsqu’ils ont vieilli sur place et ne nourrissent pas d’ambition. Mais pour faire la grande carrière, il faut avoir accumulé tant de platitudes qu’on peut dire que leur bassesse est proportionnelle à leur élévation. Voilà pourquoi Paris est pire que tout. Pour arriver là, il faut avoir tant de fois courbé l’échine et servi des maîtres divers que toute moralité est absente. Ils sont méchants d’ailleurs et passablement jaloux. Ils n’aiment pas les avocats et se passent la langue sur les lèvres lorsque l’un d’eux défaille. Longtemps j’ai cru à leur sympathie et je me suis efforcé de leur éviter des erreurs. Cet état d’esprit m’est passé. Je les ai vus trop indifférents aux malheurs injustifiés de quelques-uns que je connais pour avoir pitié d’eux si leur destinée devient mauvaise. Tant pis pour eux, ils ont de trop vilains caractères. Pour s’éviter un ennui, ils jetteraient un ami en prison. Quand Prince2 fut assassiné, ils ont évité de venir voir la veuve du collègue mort. Une visite leur paraissait compromettante et le vide s’est fait autour de la pauvre femme dans le moment même où elle avait le plus besoin de réconfort (…) Ils sont d’ailleurs ingrats. Si le gouvernement change, ils se mettront au service de celui qui tient présentement le pouvoir et jetteront impitoyablement en prison ceux dont quinze jours avant ils léchaient encore les bottes et auxquels ils doivent ce qu’ils sont. C’est une considération mélancolieuse que celle à laquelle j’aboutis. Vivre quotidiennement avec des gens qu’on méprise, passer ses jours dans une maison sale et respirer un air plein de miasmes, voilà pourtant ma destinée.




      Quelquefois, il m’est revenu qu’on me trouve au Palais un peu distant. N’y a-t-il pas de quoi être réservé ? Quand on vit parmi des voleurs, on boutonne ses poches, quand on fréquente obligatoirement la canaille, le moins qu’on puisse faire est de se méfier et se taire. »





       




       




      Mon ami et confrère Hervé Temime m’a raconté comment, alors qu’il était tout jeune avocat, il était allé saluer la présidente, comme d’usage, à l’issue d’un procès. Mais il avait cru bon d’ajouter à sa visite de politesse une brassée de compliments. La présidente, Jacqueline Cochard, l’avait refroidi d’une formule cinglante qui l’a marqué en même temps qu’elle faisait naître en lui un immense respect vis-à-vis de son auteure :




      – Maître Temime, on ne remercie jamais ses juges.




      Elle avait raison. Un vieil adage autorise même à les maudire, pendant vingt-quatre heures. Mais quand le verdict a été rendu, s’il n’est pas conforme à ce qu’on a plaidé – acquittement ou peine raisonnable –, on leur en veut finalement moins qu’on ne s’en veut à soi-même. Dans ces moments, je me sens inutile, stupide. Je suis en colère. J’ai plaidé l’acquittement et mon client prend vingt ans de réclusion criminelle ? Je ne vais pas, la bouche en cœur, remercier le président de la bonne tenue des débats, croyez-moi. Souvent, d’ailleurs, en ces jours de sentence indigeste, je ne vais pas le saluer du tout. Je jette robe et dossier dans le coffre de ma voiture, et quitte au plus vite la ville où le procès a eu lieu. Ce n’est pas très poli, peut-être. Mais l’hypocrisie est, à mes yeux, une impolitesse autrement grave : la mondanité judiciaire ne fait pas partie de mon code de bienséance.




      *


      *     *




      La méfiance viscérale des magistrats vis-à-vis des avocats m’intrigue depuis toujours. Ils ne nous aiment pas. Mais pourquoi ? En grande partie parce qu’ils ne nous connaissent pas, tout bonnement parce qu’ils ne veulent pas nous connaître. Et que circulent sur le Barreau les plus extravagants fantasmes. Les magistrats sont, souvent, gens raisonnables et peu aventureux, c’est ainsi, et peut-être cela vaut-il mieux pour les justiciables – quoique… Ils voient en nous, les avocats, et surtout les pénalistes, une cohorte de fous furieux rémunérés par l’argent du vice, prêts à tout pour faire libérer des coupables. Pour les anciens élèves de l’École nationale de la magistrature (ENM), tenus à un devoir de réserve qu’ils ont tendance à cultiver au-delà du raisonnable, nous sommes non pas des auxiliaires de justice, mais des suppôts du Mal et des complices de la presse. Celle-ci n’est pas très bien vue non plus dans les couloirs des palais : les journalistes traînent une réputation de fouineurs, d’individus sans déontologie seulement obsédés par l’idée de « faire vendre » du papier journal en ornant de titres racoleurs des articles rédigés sur la foi d’informations tirées des poubelles. Et, bien entendu, ces Rouletabille dévoyés sont nos meilleurs amis, nous festoyons ensemble jusqu’à des heures indues et, une fois ivres, signons des pactes pour mettre en déroute l’œuvre de la justice.




       




       




      Le fossé entre les magistrats et les avocats s’élargit, ces derniers temps, dans des proportions inquiétantes. J’en veux pour preuve un rapport hallucinant remis, le 28 juin 2016, au garde des Sceaux, Jean-Jacques Urvoas, rédigé par un « groupe de travail relatif à la protection des magistrats ». Ce document dénonce, entre autres, « la montée en puissance de tentatives de déstabilisation émanant de la défense et prenant la forme de dépôts de plainte à l’encontre des magistrats instructeurs ou de campagnes médiatiques particulièrement violentes ». Des magistrats affectés dans des Jirs (juridictions interrégionales spécialisées, créées pour traiter les dossiers les plus complexes et notamment le grand banditisme) « ont indiqué exercer leur métier dans un climat de plus en plus difficile, marqué par des tensions importantes avec les mis en examen et certains avocats spécialisés en criminalité organisée (...) Si ces comportements poursuivent incontestablement une volonté de déstabiliser les magistrats en charge des investigations, ils contribuent également à présenter ces derniers comme des ennemis, voire les relais de certains groupes criminels rivaux, avec tous les risques que cela peut comporter pour leur sécurité. Ces avocats délaissent en conséquence le rôle d’apaisement et d’explication normalement dévolu à un auxiliaire de justice, lequel n’est pourtant pas exclusif d’une défense vive et sans concession à l’égard de l’accusation (...) Tout au long des travaux, les relations difficiles voire conflictuelles entretenues avec certains avocats spécialisés en criminalité organisée ont été fréquemment évoquées. Dans leur pratique quotidienne, les magistrats entendus ont en effet souligné qu’ils se trouvaient confrontés à des conseils qui, loin de participer à l’émergence de la vérité, s’inscrivaient dans une opposition systématique à l’action de l’autorité judiciaire. Comme indiqué précédemment, cette opposition est susceptible de prendre plusieurs formes (dépôts de plainte, prise à partie médiatique) s’éloignant singulièrement des procédures de recours offertes par notre procédure pénale et dont le principal objet est de déstabiliser le cours de la procédure judiciaire. Compte tenu du rôle spécifique des avocats, il est logique de leur reconnaître une liberté d’action et de parole importante, afin de préserver leur capacité à représenter et défendre effectivement les justiciables. Néanmoins, cette liberté n’est pas absolue et ne doit pas les autoriser à s’affranchir des principes déontologiques guidant l’exercice de leur profession ou des limites édictées par la jurisprudence européenne. »




       




       




      Que les magistrats se rassurent : nos ordres veillent au respect de la déontologie partout en France et, sous l’autorité des bâtonniers, sanctionnent régulièrement, avec sévérité, ceux qui s’en affranchiraient. Dans un entretien au Figaro du 13 juillet 2016, mon excellent confrère Christian Saint-Palais, président de l’Adap (Association des avocats pénalistes), réagissait à ce rapport…




       




      « Notre devoir est de dénoncer des agissements contraires à la loi, fussent-ils commis par des juges. Il est normal de déposer des requêtes en nullité ; or, c’est parfois mal perçu par les magistrats concernés. De même, porter plainte est un acte légal : des magistrats visés par des plaintes craignent-ils que leurs collègues méprisent la présomption d’innocence à laquelle ils ont droit ? Estiment-ils ne pas avoir à rendre de comptes ? Nul n’est à l’abri d’une faute pénale, pas même un juge. Il m’est arrivé que l’un d’eux me téléphone pour me reprocher d’avoir déposé, devant la chambre de l’instruction, un recours contre un de ses actes. Cela trahit la conception de la défense qu’ont certains magistrats et hauts fonctionnaires de la Chancellerie : ils n’acceptent pas le contradictoire et pensent que notre fonction est purement décorative. Or, nous, avocats, sommes là pour défendre des intérêts particuliers, sans altérer l’enquête, et porter au rang de vérité judiciaire la vérité de notre client. Certains juges traitent nos clients avec mépris, nous ne pouvons pas laisser passer cela, tout simplement parce que c’est inadmissible. »
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